Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions
 adoptés par le Parlement européen lors des
 sessions de février I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil concernant la communication à la Commission des projets d’investissement relatifs à des infrastructures énergétiques dans la Communauté européenne, et abrogeant le règlement (CE) nº 736/96

1.
Rapporteur: Adina-Ioana VĂLEAN (ADLE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0016/2010 / P7_TA-PROV(2010)0034

3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2010

4.
Objet: communication à la Commission des projets d’investissement relatifs à des infrastructures énergétiques dans la CE

5.
Référence interinstitutionnelle: 2009/0106(CNS)

6.
Base juridique: articles 337 du TFUE et 187 du traité Euratom

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission:

Bien qu’elle ne soutienne pas tous les amendements du Parlement, la Commission juge la résolution globalement acceptable.
Amendements acceptables:
Bon nombre des amendements proposés peuvent être acceptés par la Commission, car ils renforcent le mécanisme de suivi proposé. Il s’agit des amendements 3, 5, 6, 10, 12, 14, 17, 19, 20, 21, 22, 23, 25, 32, 33, 34, 35, 37, 38, 39, 41, 42, 44, 46, 47, 49, 54, 55, 56, 58, 60, 64, 65, 66 et 67.

L’amendement 20 vise à élargir la portée du suivi aux secteurs du pétrole et du gaz, de l’extraction du charbon, ainsi que du chauffage urbain.

L’amendement 21 soutient la définition proposée par la Commission pour les «projets d’investissement prévus».

Amendements acceptables partiellement ou sous réserve de reformulation:
L’amendement 4 peut être accepté, à l’exception des limitations qu’il tend à imposer à toute action future au niveau de l’Union (neutralité ou non intervention dans le fonctionnement du marché). Ces restrictions sont trop générales et ne devraient pas figurer dans le règlement.

Les amendements 8 et 9 sont acceptables, à l’exception des références aux «investissements prioritaires» et aux «garanties pour les investissements prioritaires». L’objectif du suivi n’est pas d’identifier des projets spécifiques, mais d’analyser l’évolution du système énergétique dans l’Union européenne. De plus, il est impossible, dans ce contexte, de fournir des garanties pour les investissements prioritaires.

L’amendement 28 est acceptable à condition qu’il ne fasse pas référence au stockage de chaleur ou d’électricité. Le stockage de ces énergies ne relève pas du champ d’application du règlement proposé.

L’amendement 48 est acceptable, à l’exception de la référence à la législation en matière d’environnement, qui dépasse le champ d’application du règlement.

Divers sujets proposés dans l’amendement 53 seraient soit difficiles à analyser convenablement sur la base des données reçues par la Commission (par exemple: dépendance excessive à l’égard d’une seule infrastructure énergétique; imperfections des capacités de production), soit impossibles à analyser (projets dans les pays tiers). Concernant ce dernier aspect, la Commission considère que l’amendement n’est pas suffisamment précis pour pouvoir être applicable.

L’amendement 61 est acceptable, à l’exception de la référence finale au programme énergétique européen pour la relance. Le PEER est un acte spécifique dont la portée et la durée sont limitées (voir également les amendements 70 et 73).

À l’amendement 57, il convient de présenter sous forme de liste les éléments à prendre en compte lors du réexamen.  L’amendement 63 (référence aux systèmes informatiques de contrôle) pourrait être intégré à l’article 5 (Contenu de la communication), par une référence aux équipements présentant un intérêt pour la gestion des crises, notamment les perturbations de l’approvisionnement. Concernant l’amendement 71, il est souhaitable de remplacer la référence au diamètre des réseaux de chauffage et de refroidissement urbains par un seuil minimal de capacité de l’unité de production raccordée au réseau (par exemple 5 MW).

Amendements inacceptables:
Les amendements 1 et 2 visent à remplacer les bases juridiques proposées (articles 337 du TFUE et 187 du traité Euratom) par l’article 194 du TFUE. La Commission estime que les bases juridiques proposées sont appropriées, compte tenu de la finalité et du contenu du règlement proposé, à savoir la collecte de données.

L’amendement 7 tend à imposer des conditions aux projets d’investissement sortant du champ d’application du mécanisme de suivi proposé.

L’amendement 11 tendrait à faire du mécanisme de suivi proposé un outil de contrôle de la conformité à la législation de l’UE, ce qui ne répond pas à l’objectif de la proposition.

Les amendements 13 et 50 ne sont pas acceptables, car les conditions d’exemption sont définies dans la proposition de règlement du Conseil. Il n’est pas nécessaire de les préciser dans des modalités d’exécution.

Amendements 15 et 52: l’obligation de confidentialité des données commercialement sensibles est applicable d’une manière générale, pas uniquement aux systèmes informatiques où ces données sont stockées.

L’amendement 18 fait explicitement référence aux PME, qui devraient pouvoir bénéficier des contrôles. Les résultats de l’analyse seront accessibles à tous les participants au marché et nouveaux arrivants potentiels sur le marché.

Les aspects sur lesquels portent les amendements 24, 26, 27, 29 à 31, 36, 45, 51 et 59 sont déjà couverts par d’autres dispositions ou ne sont pas véritablement pertinents aux fins du règlement.

En imposant la communication d’informations dépassant la portée de l’analyse à effectuer, les amendements 40 et 43 introduisent une charge administrative supplémentaire inutile.

L’amendement 62 concerne les terminaux de liquéfaction qui servent à l’exportation de gaz naturel liquéfié (GNL). Aucun terminal d’exportation n’est construit en Europe. Les capacités de regazéification, de stockage et de liquéfaction sont couvertes par d’autres dispositions (par exemple, l’article 5).

L’amendement 68 n’est pas acceptable, car il ne concerne pas des infrastructures et dépasse donc le champ d’application de la proposition.

La référence au PEER dans les amendements 70 et 73 est inutile, car la Commission disposera de toute façon des données relatives aux projets financés au titre du PEER.

Les amendements 69 et 72 étendent inutilement le champ d’application du suivi proposé. L’amendement 69 aurait pour conséquence de couvrir également les lignes de distribution, alors que l’objectif était de ne traiter que des lignes de transport. Le stockage d’électricité visé à l’amendement 72 se produit essentiellement au stade de la R&D.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un accord politique lors du Conseil «Énergie» du 12 mars. Il devrait adopter la proposition avant l’été.

